
La fin de vie n’est plus tabou 
 

L’Espace de réflexion éthique Bourgogne / Franche-Comté a détaillé, à Dijon, les grandes questions 

de la fin de vie. 
 

 
Tanguy Châtel (à gauche) et Régis Aubry ont activement participé aux débats dijonnais. Photo F. J. 

 

Ne plus considérer la fin de vie comme un sujet tabou, donner la parole à ceux qui l’ont vécu en 

accompagnant un proche, donner chair à la démocratie participative. Le colloque organisé à Dijon par 

l’espace de réflexion éthique Bourgogne / Franche-Comté (EREBFC) s’est inscrit dans ces trois sillons. 

Conformément à un avis remis par le Comité consultatif national d’éthique (CCNE)en juillet, François 

Hollande a en effet souhaité «l’organisation d’un débat public sur la fin de vie». Le président a 

également annoncé qu’ «au terme de ce débat, il y aura sans doute à la fin de l’année un projet de loi 

qui en sortira, fort de ce qui aura été dit et précisé à l’occasion de cette réflexion nationale». Ce texte 

«complétera et améliorera la loi Léonetti, qui est déjà un premier pas dans la direction de celle de la 

dignité de la personne». 
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L’EREBFC, en collaboration avec les Agences régionales de santé (ARS) et les Conférences régionales 

de santé et de l’autonomie (CRSA), s’est inscrit dans cette dynamique en organisant une “rencontre de 

citoyens” dans chacun des départements de Bourgogne et Franche-Comté. La synthèse des 

problématiques soulevées lors de ces rencontres ont été présentées et débattues lors du colloque de 

Dijon. 
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Régis Aubry, président de l’EREBFC et président de l’Observatoire national de la fin de vie (ONFV) a 

rappelé qu’il était inédit de donner ainsi la parole à ceux qui vécu la fin de vie en accompagnant un 

proche: «Il faut donc souhaiter que le législateur prenne vraiment en compte les fruits de ces débats.» 

 

Parmi eux: la difficulté pour les familles de comprendre des progrès médicaux qui peuvent désormais 

maintenir longuement en vie un patient... qui ne le désire pas. Ou encore la question centrale de 

l’utilité d’une loi: faut-il absolument légiférer sur la fin de vie alors qu’elle regroupe de nombreuses 

situations très différentes ? 

 

Tanguy Châtel, sociologue et anthropologue, membre de l’Observatoire national de la fin de vie (ONFV) 

a de son côté noté que «les familles souffrent de ne pas être assez entendues et les médecins de 

paraître inattentifs alors qu’ils font eux aussi des efforts. Mais grâce à ces débats, nous ne sommes 

plus dans un climat d’opposition mais au contraire de restauration du lien de confiance.» 
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